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François RUF ● CIRAD UMR ART-Dev, 01 BP 6483 Abidjan 01, Côte d’Ivoire
francois.ruf@cirad.fr
Hubert EHOUMAN ● UPL West and Central Africa, 01 BP 896 Abidjan 01, Côte d’Ivoire
hubert.ehouman@upl-ltd.com 

L’objectif de cet article est d’analyser le fonctionnement des services de conseil agricole dans la 
certification du cacao. Le cadre conceptuel mobilisé combine les apports des systèmes d’innovation 
et de l’économie des services. La méthodologie est basée sur une étude de cas des programmes 
de certification de deux importants exportateurs de la chaîne d’approvisionnement de cacao en 
Côte d’Ivoire. Les résultats relèvent que les services de conseil sont des dispositifs pluri-acteurs 
pilotés par les exportateurs grâce aux mécanismes de financement. Ils orientent à la fois des 
activités de front-office et de back-office des services de conseil, en fonction de leurs objectifs. 
Ces choix impactent les compétences des conseillers des coopératives, le contenu et la qualité du 
conseil. Les résultats soulignent les difficultés à apporter des changements dans le fonctionnement 
des dispositifs de conseil à cause de la faiblesse des coopératives. À partir de cette analyse, des 
enseignements sont tirés pour l’appui à des dispositifs de conseil de ce type.

MOTS-CLÉS : certification du cacao, services de conseil agricole, gouvernance, exportateurs, 
Côte d’Ivoire

Systemic analysis of the advisory services pertaining to cocoa certification 
in Côte d’Ivoire
The objective of this article is to analyze the functioning and dynamics of farm advisory services 
integrated into cocoa certification programs. The theoretical framework mobilized combines the 
contributions of the innovation system and the service economy. The methodology is based on a 
case study of the certification programs of two major exporters in the cocoa supply chain in Côte 
d’Ivoire. Our results show that advisory services are multi-stakeholder systems driven by exporters 
through financing mechanisms. They guide both front-office and back-office services activities, 
according to their own objectives. Their choices have an impact on the skills of cooperative advisors, 
as well as the content and quality of the advice. The results highlight the difficulties in making 
changes in the functioning of the advisory systems because of the weakness of cooperatives. From 
this analysis lessons are drawn in order to support such advisory services. (JEL: O13, N56, O54, O31)

KEYWORDS: cocoa certification, farm advisory services, governance, exporters, Côte d’Ivoire

demande (les agriculteurs) d’information 
(Dinar, 1996). Cependant, les évolutions ré-
centes remettent en cause une telle concep-
tion du conseil. En effet, depuis le retrait 
des États du financement, de l’organisation 
et de la gestion du conseil agricole dans les 
1980 (Labarthe, 2009), les activités d’ap-
pui aux agriculteurs ont été reprises par 

L
e conseil agricole est souvent présenté 
comme l’un des leviers majeurs pour 

le développement d’une agriculture plus 
responsable (Kabir et al., 2020). Dans 
plusieurs travaux de l’économie standard, 
le conseil est présenté comme de simples 
relations entre une offre (organisme de 
conseil et les conseillers qu’il gère) et une 
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une grande diversité d’acteurs (des organi-
sations de producteurs, des Organisations 
non gouvernementales [ONG], des firmes 
de l’aval, des cabinets de conseil, ou même 
de l’État, etc.), avec objectifs variables 
(Knierim et al., 2017), sous des modalités 
d’intervention diverses et souvent com-
plexes (Feder et al., 2011). Par exemple, 
une firme de l’aval peut établir des contrats 
avec des structures publiques de conseil ou 
des ONG afin de fournir des services de 
conseil via des coopératives de manière à 
s’assurer de la qualité des produits fournis 
par les agriculteurs. Ce « pluralisme » du 
conseil agricole (Knierim et al., 2017) in-
vite à élargir le périmètre d’acteurs concer-
nés dans les processus de fourniture du 
conseil : il ne s’agit plus du binôme consti-
tué de l’offre et de la demande d’informa-
tion, mais bien d’interactions complexes 
entre un ensemble d’acteurs portant des 
mandats, compétences et ressources diffé-
rentes, impliqués à des niveaux d’engage-
ment variables et à différents moments du 
processus de fourniture du conseil. Cette 
reconfiguration du conseil agricole soulève 
des questions de coordination et la gouver-
nance (Nettle et al., 2017) qu’il est impor-
tant de comprendre.

En Côte d’Ivoire, la libéralisation des 
services agricoles dans les années 1990 
a favorisé la participation des multinatio-
nales de négoce et du broyage (commu-
nément appelés exportateurs) au conseil 
aux petits producteurs de cacao. Cette par-
ticipation s’est accrue dans le milieu des 
années 2000 avec la certification. Face aux 
critiques récurrentes de lobbies environne-
mentaux, des médias, de certains politiques 
accusant l’industrie du chocolat d’être 
complice de la déforestation (Fountain et 
Hütz-Adams, 2018) et de favoriser l’ex-
ploitation du travail des enfants dans les 
plantations de cacao (Tulane University, 
2015), les exportateurs adoptent massi-
vement la certification. En effet, elle est 

présentée comme un instrument institu-
tionnel qui permettrait de réconcilier la 
durabilité sociale, environnementale, éco-
nomique des exploitations agricoles, par le 
biais de normes de production (Elder et al., 
2013) et d’un système privé de certification 
tierce partie (pour assurer et vérifier le res-
pect des normes), et d’incitations écono-
miques (prime) (Lemeilleur et al., 2015). 
Sur le terrain, les exportateurs développent 
la certification en combinant la promotion 
des normes de certification avec d’autres 
fonctions, telles que le renforcement des 
capacités et l’assistance des producteurs 
(Gboko et al., 2021).

Après plus d’une dizaine d’années 
d’existence de certifications développées 
par les exportateurs dans le secteur du 
cacao en Côte d’Ivoire, nous savons en-
core très peu de choses sur les modalités 
de fourniture des services de conseil qui y 
sont intégrés. Cet article vise donc à com-
bler cette lacune en examinant comment 
fonctionnent les services de conseil inté-
grés aux programmes de certification du 
cacao des exportateurs. Nous considérons 
dans cet article que la fourniture de ces 
services de conseil fait intervenir une di-
versité d’acteurs (Faure et al., 2011). Nous 
postulons également que les ressources et 
les stratégies économiques des différents 
acteurs qui interviennent dans la fourni-
ture du conseil contribuent à déterminer le 
contenu et la qualité service (Dhiab et al., 
2020). 

Nous présenterons tout d’abord la cer-
tification dans le secteur du cacao en Côte 
d’Ivoire. Puis, nous ferons une descrip-
tion du cadre d’analyse, ainsi que de la 
démarche méthodologique avant de nous 
intéresser à l’examen des caractéristiques 
et du fonctionnement des services de 
conseil intégrés aux programmes de certi-
fication des exportateurs. Enfin, les résul-
tats de nos analyses seront discutés avant  
de conclure.
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La certification dans la filière cacao 
en Côte d’Ivoire

Premier producteur mondial de cacao avec 
une production estimée à 2,2 millions de 
tonnes sur la campagne 2018-2019, le 
cacao en Côte d’Ivoire compte pour envi-
ron 14 % du PIB. Il contribue à plus du 
tiers des recettes d’exportations et finance 
10 % des recettes de l’État (Banque mon-
diale, 2019). La culture du cacao occupe 
approximativement plus d’un million 
de petits producteurs, répartis majoritai-
rement dans la moitié sud du pays. Ces 
producteurs qui tirent principalement 
leurs revenus du cacao font partie d’une 
chaîne d’approvisionnement très segmen-
tée. Dans cette chaîne, les producteurs de 
cacao vendent des fèves de cacao séchées 
et fermentées à des pisteurs et/ou à des 
coopératives, qui à leur tour, vendent à 
des traitants1 et à des multinationales de 
négoce et du broyage dont les plus impor-
tants sont Cargill, Olam, Barry Callebaut. 
Ces multinationales vendent ensuite aux 
industriels qui transforment le cacao en 
produits alimentaires (beurre et chocolat) 
et cosmétiques. L’ensemble de la filière 
est régulé par l’État à travers le Conseil 
Café Cacao (CCC) (Basic, 2016). Selon 
cet organe de régulation, environ 52 % des 
producteurs de cacao sont organisés en 
quelque 3 000 coopératives.

Le secteur du cacao bascule dans la cer-
tification vers le milieu des années 2000 
grâce à une collaboration entre l’agro- 
industrie (y compris les exportateurs) et 
les ONG internationales de développement 
durable (Ruf et al., 2013). Les principales 
certifications promues par les exportateurs 
dans le secteur du cacao en Côte d’Ivoire 

1. « Traitants » et « pisteurs » sont les termes 
consacrés en Côte d’Ivoire pour définir les inter-
médiaires entre le producteur et l’exportateur. Le 
premier travaille souvent avec le capital du second 
et est payé sous forme de commission (Ruf et al., 
2019).

sont Utz, Rainforest Alliance (RA) et 
Fairtrade (FLO) (Lernoud et al., 2018). 
Ces trois certifications affichent chacune 
ses spécificités (tableau 1). En revanche, 
elles présentent en commun des soi-disant 
« bonnes pratiques » environnementales 
(conservation des écosystèmes), éthiques 
(traitement équitable des travailleurs, san-
té) et agricoles (taille des cacaoyers, uti-
lisation raisonnée des pesticides, mise en 
place de fosses de compostage de déchets 
agricoles, etc.) (Dohmen et al., 2016). La 
vérification du respect des exigences des 
certifications puis la décision de certifi-
cation sont théoriquement réalisées sur 
une base annuelle par des audits externes 
jugés indépendants (système de certifi-
cation par tierce partie). En 2016, selon 
Lernoud et al. (2018), se serait environ 
1 924 020 hectares des plantations de 
cacao concernés par ces trois certifica-
tions, pour une production qui avoisinerait 
1 123 171 tonnes (tableau 1), soit environ 
70 % de la production totale de la Côte  
d’Ivoire.

Les programmes de certification des 
exportateurs sont mis en œuvre dans les 
coopératives. En théorie, les coopératives 
et leurs producteurs reçoivent une prime 
pour leur participation aux programmes 
de certification. Cette prime s’ajoute au 
prix minimum d’achat fixé par le CCC et 
est censée les inciter à se conformer aux 
normes des certifications. Quand bien 
même les politiques de prime affichées 
varient selon les certifications (tableau 1), 
il y a plutôt convergence vers une prime 
d’environ 100 FCFA (environ 0,15 euro) 
par kilogramme de cacao certifié vendu, 
théoriquement répartie à parts égales 
entre la coopérative et les producteurs 
certifiés. Cependant, quelles que soient 
les certifications, rares sont les produc-
teurs qui touchent l’intégralité de leurs 
parts de primes annoncées (Ruf et al.,  
2019).
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Cadre conceptuel d’analyse

Depuis le désengagement des États, le 
conseil met en jeu des innovations orga-
nisationnelles souvent complexes pour fi-
nancer et fournir les services (Feder et al., 
2011). Pour saisir ces innovations, nous 
nous appuierons sur les apports du système 
d’innovation (SI) pour analyser les ser-
vices de conseil (Faure et al., 2016). Dans 
une perspective des SI, le conseil agricole 
est le produit des interactions entre une di-
versité d’acteurs dans un contexte institu-
tionnel donné, formant ce que Birner et al. 
(2009) ont appelé « système de conseil ». 
Les études du conseil agricole basées sur 
une perspective de systèmes d’innovation 

aident à éclairer la relation entre les acteurs 
(Labarthe, 2009).

Faure et al. (2011) appréhendent un 
système de conseil comme un dispositif 
pluri-acteur dans lequel les agriculteurs, 
les organismes prestataires y compris ses 
conseillers, les organisations d’appui au 
service de conseil, et les acteurs intermé-
diaires interagissent dans la production du 
conseil. Dans un tel dispositif, les relations 
entre les différents acteurs peuvent être 
deux ordres : des « relations de service » 
entre les agriculteurs et les prestataires 
de conseil (Gadrey, 1994) ; des relations 
« contractuelles » avec et entre les autres 
acteurs (Faure et al., 2011).

Tableau 1. Présentation des trois principales certifications du cacao en Côte d’Ivoire

Source : compilation à partir de Kuit et Waarts (2015) et Lernoud et al. (2018).

Type de 
certification 

Modèle d’audit 
Politique de 

rémunération des 
producteurs 

Superficie

certifiée 
en 2016 

(ha) 

Production en 

cacao certifié 
en 2016 
(Tonne) 

Audits externes annuels 

réalisés par des agences 
d’audits accrédités par UTZ 
Certified. Audits pris en 
charge par le détenteur de 
certificat. 

Les producteurs sont
récompensés par une 
prime. La prime est 
déterminée dans un 

processus de 
négociation entre 
l’acheteur et le vendeur 

1 143 736 661 876 

Audits annuels réalisés par
Sustainable Farm 
Certification International, qui 
appartient entièrement au 

réseau Sustainable Agriculture 
Network, dont Rainforest 
Alliance est un membre 
fondateur. Audits pris en 

charge par le détenteur de 
certificat. 

Le standard Rainforest 
Alliance préconise le 

paiement d’une prime 
aux paysans. 
Cependant, aucun taux 
n’est fixé par la norme. 

472 172 300 480 

Audits annuels réalisés 
exclusivement par FLO-
CERT, qui appartient à CE. 
Frais d’audit pris en charge 

par le détenteur de certificat. 

Fairtrade reconnaît
deux types de 
rémunérations, la prime 
de certification et un 
prix minimum d’achat à 

garantir aux 
producteurs. 

308 112 160 815 

TOTAL 1 123 171 1 924 020
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Outre les acteurs et leurs relations, 
Birner et al. (2009) soulignent que les 
mécanismes de gouvernance y compris 
les questions de financement, les capacités 
des conseillers et organisations de conseil 
comme les méthodes pour la production 
de conseils caractérisent un dispositif de 
conseil. Les mécanismes de gouvernance 
font référence aux règles formelles ou 
informelles définissant la place et le rôle 
de chaque acteur dans la mise en œuvre 
de la stratégie de production du conseil 
(Moumouni et al., 2013). Selon Faure 

et al. (2011), le financement des activités 
de conseil, souvent complexe, semble dé-
terminer dans une large mesure les méca-
nismes de gouvernance des dispositifs de 
conseil. Les capacités des organismes de 
conseil font référence aux infrastructures 
et ressources financières dont ils disposent, 
à leur style de management et la qualité 
des conseillers qu’ils peuvent mobiliser. 
Les méthodes de conseil sont caractéri-
sées par les modalités d’intervention qui 
permettent de gérer la relation entre le 
conseiller et l’agriculteur. Labarthe et al. 
(2013) précisent que l’agriculteur et le 
conseiller doivent travailler ensemble pour 
coproduire les solutions à mettre en œuvre 
(front-office). Cependant, la manière dont 
le conseiller fournit le conseil dépend en 
partie des activités de back-office du dis-
positif de conseil, notamment les forma-
tions des conseillers (Labarthe et Laurent, 
2013). Pour leur permettre de mettre en 
œuvre un conseil coproduit, Ghimire et 
Suvedi (2017) soulignent qu’en plus de 
la maîtrise des sujets techniques, les for-
mations des conseillers doivent couvrir les 
sujets relatifs aux modalités de fourniture 
du conseil (méthodes participatives, pro-
cessus d’apprentissage, intermédiation, 
etc.), et à la gestion des relations interper-
sonnelles (écoute, empathie, dialogue).

Il existe de fortes interactions entre les 
différentes composantes d’un dispositif de 
conseil (les méthodes, les compétences des 

prestataires, la gouvernance, et le finan-
cement). Une modification de l’une des 
composantes a des conséquences fortes sur 
les autres, notamment sur la méthode de 
conseil et donc sur le contenu et la qualité 
du service (Faure et al., 2011).

Méthode

Pour répondre à notre question de re-
cherche, nous nous sommes focalisés sur 
des programmes de certification de deux 
exportateurs, les plus importants de la 
chaîne d’approvisionnement du cacao en 
Côte d’Ivoire. La collecte des données 
qui s’est faite en deux étapes. Dans un 
premier temps, nous avons analysé diffé-
rents rapports traitant de la certification du 
cacao en Côte d’Ivoire et mené des entre-
tiens informels avec différents acteurs de 
la filière cacao. Cette démarche avait pour 
objectif d’identifier les acteurs impliqués 
dans la fourniture des services de conseil 
dans les programmes de certifications des 
exportateurs. Outre les exportateurs eux-
mêmes, cette première étape de la collecte 
des données nous a permis d’identifier les 
fabricants de chocolat, les organismes de 
certification (UTZ, RA et FLO), les coopé-
ratives, leurs employés et leurs membres et 
les agences d’audit, les fournisseurs d’in-
trant et divers autres prestataires publics et 
privés comme les principaux acteurs im-
pliqués dans les services de conseil. Sur la 
base de ces éléments, nous avons conduit 
une série d’entretiens semi-directifs auprès 
des exportateurs, des coopératives, des or-
ganismes de certification et d’une agence 
d’audit. Ces acteurs sont ceux qui étaient 
les plus accessibles.

Pour chacun des exportateurs, le res-
ponsable chargé des questions de durabili-
té a été interviewé. Les questions abordées 
portaient sur le rôle des exportateurs et des 
autres acteurs dans le financement des acti-
vités de conseil et la définition des règles 
relatives à la fourniture des services. Des 
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enquêtes ont été ensuite menées auprès des 
coopératives participant aux programmes 
de certification des deux exportateurs 
échantillonnés. Ne disposant pas d’une 
liste exhaustive de ces coopératives, nous 
avons utilisé la méthode d’échantillonnage 
non probabiliste dite de « boule de neige » 
(Atkinson et Flint, 2001 ; Goodman, 1961). 
Nous avons demandé à la première coopé-
rative enquêtée de nous indiquer d’autres 
coopératives auxquelles nous avons égale-
ment demandé d’identifier d’autres et ainsi 
de suite. En appliquant cette technique, 
nous avons pu enquêter 20 coopératives. 
L’échantillonnage en boule de neige pré-
sente des avantages et des limites. Ce type 
d’échantillonnage ne permet pas nécessai-
rement d’enquêter des coopératives qui 
sont représentatives de l’ensemble des 
coopératives de la filière. Ce faisant, il ne 
légitime pas des inférences statistiques. 
Toutefois, cette technique peut aider à 
explorer les relations complexes entre les 
coopératives et les parties prenantes exté-
rieures de la certification.

Dans chacune des coopératives échan-
tillonnées, le président du conseil d’admi-
nistration, le personnel technique dédié à 
la mise en œuvre des certifications et des 
producteurs certifiés ont été interviewés en 
fonction de leurs disponibilités. Lorsque 
cela a été possible, nous avons consulté 
des documents internes des coopératives et 
participé à des activités de conseil qu’elles 
ont organisées. Le nombre d’entités inter-
viewées et la nature des données collectées 
auprès de chaque entité dans les coopé-
ratives sont présentés dans le tableau 2. 
Des informations complémentaires sur les 
référentiels techniques à partir desquelles 
le conseil est fourni aux producteurs et le 
processus d’audit des coopératives cer-
tifiées (y compris les activités de conseil 
qu’elles mènent) ont enfin été collectées 
auprès des représentations locales des 

organismes de certification Utz et FLO et 
d’une agence d’audit. 

Les données issues des entretiens et de 
la documentation consultée ont été croi-
sées pour cartographier les dispositifs de 
conseil des programmes de certification en 
utilisant la matrice des liens entre acteurs. 
Nous avons ensuite, eu recours à une ana-
lyse thématique (Sibelet et al., 2013) pour 
traiter de manière spécifique les entre-
tiens. Cette technique d’analyse consiste 
à repérer dans les discours des acteurs 
interviewés, les mots et expressions clés 
permettant de caractériser un thème spé-
cifique. L’analyse thématique s’est faite 
en plusieurs étapes. Dans premier temps, 
les entretiens ont été retranscrits. Ensuite, 
une matrice des entretiens a été construite 
de la manière suivante : sur la première 
ligne de la matrice, nous avons inscrit les 
différents thèmes à étudier (gouvernance, 
mécanismes de financement, capacités des 
organismes de conseil et des conseillers, 
méthodes de conseil) et sur la première 
colonne les différents entretiens menés. 
Dans les cellules de la matrice, nous avons 
reporté les mots et les expressions clés du 
discours des interviewés qui permettent de 
caractériser les différents thèmes. Une lec-
ture verticale de la matrice donne une idée 
de ce que les acteurs interviewés ont dit 
par rapport à un thème précis. Une lecture 
transversale de la matrice permet de capter 
les éventuelles interactions entre les diffé-
rents thèmes étudiés. L’analyse thématique 
a été complétée par des citations tirées des 
interviews et des documents consultés. 
Nous avons également examiné les statis-
tiques descriptives, telles que les pourcen-
tages, les moyennes, les écarts-types, les 
minimums et les maximums. Une compa-
raison entre deux catégories de techniciens 
des coopératives en charge de la mise en 
œuvre des activités de conseil a été faite en 
utilisant un test t de Student.
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Résultats

1. Caractérisation des dispositifs 
de conseil

Cette partie concerne l’analyse structurelle 
des dispositifs de conseil intégrés aux pro-
grammes de certification des deux expor-
tateurs étudiés.

Cartographie des acteurs des dispositifs 

de conseil

Outre les exportateurs, les principaux ac-
teurs des dispositifs de conseil intégrés aux 
programmes de certification sont les orga-
nismes de certification, les grands fabri-
cants de chocolat, les coopératives et leurs 
techniciens, des fournisseurs d’intrant, les 
agences d’audit, divers autres prestataires 
de services publics et privés et les produc-
teurs de cacao membres des coopératives 
(figure 1). En fonction de leurs rôles dans 
les dispositifs, ces acteurs peuvent être 
classés comme suit : (i) des organisations 
de conseil (ii) des conseillers (iii) des in-
termédiaires (iv) des organisations d’appui 
aux services de conseil et (v) les bénéfi-
ciaires des services. Les relations entre les 
acteurs sont de deux ordres : des « rela-
tions de conseil » entre les producteurs et 

les conseillers et des relations « contrac-
tuelles » avec et entre les autres acteurs. 
Ces interactions se déroulent dans un en-
vironnement institutionnel caractérisé par 
les normes des certifications et la libérali-
sation des filières agricoles.

La certification dans le secteur du cacao 
est une certification de groupe dans laquelle 
un organisme détient un certificat pour le 
compte d’un groupe de producteurs. Alors 
que, dans certains contextes, les certificats 
sont détenus par des entreprises de négoce 
(Adebayo et al., 2015), notre étude montre 
que dans les programmes de certification, 
ce sont plutôt les coopératives qui dé-
tiennent les certificats pour ses membres. 
Cette situation est semblable à celle décrite 
par Snider et al. (2016) dans la certifica-
tion du café au Costa Rica. Les certifica-
tions obligent les détenteurs de certificat 
à offrir de nouveaux services aux produc-
teurs engagés dans une certification (Kuit 
et Waarts, 2015). Les coopératives, en tant 
que détentrices de certificat, sont donc les 
principaux organismes de conseil des dis-
positifs de conseil.

Les coopératives de notre étude ont 
des caractéristiques diverses (tableau 3). 

Tableau 2. Synthèse des entités enquêtées dans les coopératives et des données collectées

Source : les auteurs.

Entités enquêtées Nombre enquêté Thèmes des interviews

Dirigeants 20 

Taille de la coopérative
Participation aux certifications de cacao 
Historique des services aux membres 
Financement du conseil lié à la certification 
Gestion des conseillers 

Technicen 
gestionnaire de 
programme de 
certification 

20 

Caractéristiques socio-économiques et 
professionnels 
Planification des activités de conseil 
Méthodes de conseil utilisées 

Technicen en charge 
des activités de 

conseil 
110 

Caractéristiques socio-économiques et 
professionnels 
Description des activités de conseil 

Producteurs certifiés 57 Caractéristiques socio-économiques 
Participation aux activités de conseil 
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Figure 1. Cartographie des dispositifs de conseil intégrés aux programmes de certification de cacao des 
exportateurs en Côte d’Ivoire

Source : conçue par les auteurs en s’inspirant de Faure et al. (2013).

Tableau 3. Caractéristiques des coopératives enquêtées

Source : les auteurs. 

Relation de conseil

Relation contractuelle directe

Conseillers

Intermédiaires
Organismes de certification (Utz, RA, FLO), 

Exportateurs, Fabricants de Chocolat

Organismes d’appui aux dispositifs
Structures publique (Anader, centres de recherche, universités etc)

Privée (Agence d’audit, ONGs, cabinets privés de conseil, consultants 

indépendants, les firmes d’intrants, etc.)

Techniciens des 

coopératives

ProducteursAgents de 

l’Anader

Exigences des certifications

Politique nationale en matière de conseil, système de production du cacao, système de commercialisation 
du cacao, autres événements extérieurs

Organisme de conseil

Coopératives

Relation de conseil

Relation contractuelle indirecte

Caractéristiques Attributs/paramètres Valeur

Médiane 400

Minimum 155

Maximum 1250

Médiane 392

Minimum 178

Maximum 670

Médiane 700

Minimum 248

Maximum 2000

Utz 58%

RA 14%

FLO 14%

Autres 14%

Prime 86%

Bien-être des membres 14%

Médiane 4

Minimum 2

Maximum 12

Proportion de coopératives détenant 

un type de certificat

Motivation à obtenir un certificat

Nombre de conseillers employés

Nombre total de membres

Nombre de membres certifiés

Volume de cacao commercialisé (en tonne)
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La moitié d’entre elles comptent au plus 
400 membres et commercialisent au plus 
700 tonnes de fèves de cacao. La médiane 
du nombre de producteurs engagés par 
une certification, dans les coopératives 
étudiées, est de 392. De manière générale, 
les coopératives détiennent un seul certi-
ficat. Environ 57 % (n = 20) d’entre elles 
détiennent un certificat Utz, 14 % un cer-
tificat RA, 14 % un certificat FLO et 14 % 
des certificats développés par les fabri-
cants de chocolat clients des exportateurs. 
Toutefois, dans le paysage de la certifi-
cation du cacao en Côte d’Ivoire, il n’est 
pas rare de voir des coopératives détenir 
plusieurs certificats à la fois. Par exemple, 
dans une étude menée par Ruf et al. (2019), 
sur un échantillon de 35 coopératives certi-
fiées FLO enquêtées, 29 détenaient égale-
ment un certificat Utz ou/et RA. Dans tous 
les cas, la prime est la raison principale 
évoquée par 86 % des coopératives pour 
participer aux programmes de certification 
des exportateurs. Près de 14 % prétendent 

participer à ces programmes pour amélio-
rer le bien-être de leurs membres.

Tandis que les coopératives n’of-
fraient que des services matériels à leurs 
membres, nos entretiens relèvent qu’avec 
la certification, leurs prestations se sont 
élargies aux services immatériels (forma-
tion des producteurs et visite des planta-
tions) (tableau 4).

Pour offrir ces nouveaux services, les 
coopératives emploient avec l’aide des 
exportateurs un Administrateur de groupe 
(ADG) et des conseillers. Au sein de la 
coopérative, l’ADG a en charge la gestion 
de toutes les questions liées à la certifica-
tion. À ce titre, il est le responsable de la 
planification des activités de conseil. Les 
ADG interrogés (n = 20) sont tous des 
hommes dont l’âge varie entre 22 et 42 ans 
et qui ont tous un niveau d’éducation post-
baccalauréat. Au moment des enquêtes, 
ils totalisaient en moyenne quatre années 
d’expérience dans la fonction d’ADG 
(min = 1 an, max = 7 ans).

Tableau 4. Services aux membres fournis par les coopératives avant et après la certification

Service aux membres avant la certification Services aux membres avec la certification

Facilitation d’accès aux intrants agricoles Facilitation d’accès aux intrants agricoles

Ramassage bord champs de la production Ramassage bord champs de la production

Stockage et conditionnement de la production Stockage et conditionnement de la production

Vente groupée de la production Vente groupée de la production

Assistance sociale Assistance sociale

Service d’application des intrants agricoles

Formation sur les exigences des certifications

Visite individualisée des producteurs et de leurs plantations

Source : les auteurs.
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La moitié des coopératives échantillon-
nées emploie au plus quatre conseillers 
communément appelés « paysans-relais » 
(tableau 3). Ils travaillent sous la super-
vision de l’ADG. Les conseillers des coo-
pératives ont divers profils (tableau 5). 
Une majorité d’hommes (environ 40 % 
[n = 110]) combine la fonction de conseil-
ler avec celle de producteur de cacao. Pour 
les 60 % restants, le conseil aux produc-
teurs est leur activité principale. Tous les 
conseillers enquêtés, sans différence, ont 
atteint en moyenne un niveau d’étude équi-
valent au niveau secondaire. L’âge moyen 
des conseillers interrogés est 36 ans pour 
ceux qui sont producteurs, et de 32 ans pour 
ceux qui ne le sont pas. La différence d’âge 
entre les deux catégories de conseillers est 
significative. En moyenne, les conseillers 
ont servi 32 mois et il n’y a pas eu de dif-
férence entre les conseillers producteurs 
de cacao et ceux qui ne le sont pas. Alors 
que selon les exportateurs, théoriquement 
la ratio conseiller-producteur est de 1 pour 
60, cependant, les conseillers-producteurs 
interrogés ont en charge un nombre de pro-
ducteurs significativement plus élevé (115) 
que les simples conseillers (90).

Dans les dispositifs de conseil, les orga-
nismes de certification Utz, RA et FLO, 
les exportateurs et les chocolatiers agissent 
comme des organismes intermédiaires. Les 

organismes de certification développent 
des référentiels techniques à partir desquels 
le conseil dans la certification est construit. 
Afin de garantir leurs approvisionnements 
en cacao certifié, les fabricants de choco-
lat et les exportateurs financent des acti-
vités de conseil dans les dispositifs. Les 
financements des chocolatiers s’inscrivent 
généralement dans le cadre de leurs res-
ponsabilités sociétales. Il y a des collabo-
rations entre ces trois intermédiaires. Par 
exemple, dans un récent projet dénommé 
« Renforcement des capacités de certifica-
tion », les organismes Utz, RA et FLO ont 
collaboré avec des fabricants de chocolats, 
des exportateurs et des agences d’aide au 
développement pour développer un cur-
riculum de formation des techniciens des 
coopératives (Dohmen et al., 2016).

Les organisations d’appui aux services 
de conseil liés à la certification regroupent 
divers prestataires publics ou privés, qui 
par le biais de contrats rémunérés, inter-
viennent auprès des coopératives. Nous 
comptons parmi eux les cabinets d’audit, 
des ONG, des distributeurs d’intrant et 
des structures étatiques comme  l’Anader2 
et des universités. L’Anader endosse 

2. L’ANADER est une structure semi-publique 
créée en 1993. Elle est chargée de l’encadrement 
du monde rural.

Tableau 5. Caractéristiques socio-économiques des conseillers de coopératives interrogés

Note : ns = non significatif ; * Niveau de significativité p < 0,10 ; **Niveau de significativité p < 0,05.

Source : les auteurs.

Tous les
conseillers 
(N=110) 

Conseillers et
producteurs 
(N=49) 

Conseillers sans 
autres activités 
(N=61) 

Variables 
Moyen
ne 

Écart-
type 

Moyen
ne 

Écart-
type 

Moyen
ne 

Écart-
type 

T-
test 

Age (année) 34 8 36 8 32 7 ** 
Niveau d’années d’étude 11 2 11 2 11 2 ns 
Expérience dans la fonction 
(mois) 

32 21 34 23 30 20 ns 

Nombre Producteur en 
charge/conseiller  

101 57 115 76 90 32 ** 
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également le rôle d’organisme de conseil 
secondaire dans les dispositifs. En effet, 
nos enquêtes révèlent qu’un des expor-
tateurs a recourt à l’Anader pour assurer 
une partie des activités de conseil dans les 
coopératives de leur programme. Dans ce 
cas, l’autre partie est prise en charge par 
les conseillers dans les coopératives. Sept 
coopératives sur les vingt enquêtées sont 
dans cette situation.

Les bénéficiaires des services de 
conseil sont les producteurs de cacao 
membres des coopératives participant aux 
programmes de certification des expor-
tateurs. Ces producteurs ont des profils 
socio-économiques variés (tableau 6). Ils 
sont majoritairement des hommes, ayant 
fait en moyenne 5 années d’étude (équi-
valant au niveau primaire) et vivant dans 
un ménage de 8 personnes en moyenne. Ils 
possèdent en moyenne une plantation de 
cacao (min = 1, max = 4). Le cumul des 

superficies des plantations de cacao qu’ils 
détiennent varie de 0,5 hectare à 42 hec-
tares. Près de 84 % d’entre eux sont enga-
gés dans une seule certification, 7 % dans 
deux certifications et 9 % dans trois certifi-
cations. Dans le cadre des programmes de 
certification, les producteurs sont liés aux 
coopératives par des contrats spécifiques.

Des méthodes et outils de conseil  

dans les dispositifs en évolution

Le conseil aux producteurs dans les pro-
grammes de certification des exportateurs 
est basé sur un mélange de formation de 
groupe et de suivis des producteurs. Le 
principal outil utilisé les former en groupe 
est le champ-école paysan (CEP). De 
manière générale, les CEP sont organisés 
une fois par semaine pour un groupe d’au 
moins 30 producteurs, dans des planta-
tions de cacao des producteurs aménagées 
à cet effet. Dans les CEP, les producteurs 

Tableau 6. Caractéristiques des producteurs utilisateurs du conseil

Source : les auteurs.

Tableau 7. Thématiques abordées lors de CEP

Source : les auteurs.

N=57 

Variable Moyenne Ecart-Type Min Max

87123134egA

Nombre d’années d’étude 5 5 0 14

Taille du ménage 8 6 1 40

Surface totale de cacao (ha) 7 7,18 0,5 42

Ratio cacao certifié- cacao total 0,85 0,27 0,11 1,33

Bonnes pratiques agricoles 
Bonnes pratiques

environnementales 
Bonnes pratiques sociales 

Régénération des vieux 

cacaoyers 
Gestion de l'eau Santé et sécurité au travail 

Lutte contre l’érosion des sols Gestion des déchets 
Les pires formes de travail des

enfants 
Techniques d’amélioration de 

la fertilité des sols 
Protection des écosystèmes 

Conditions de travail des

employés 

Gestion des cultures et la lutte 

intégrée contre les parasites 
Protection de la faune Diversification des revenus 

Pratiques de récolte et post-
récolte 

Utilisation raisonnée des
produits agrochimiques 
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sont formés sur les supposées « bonnes 
pratiques » des certifications (tableau 7). 
En fonction de l’exportateur, les CEP sont 
animés soit par les agents de l’Anader 
(7 coopératives dans ce cas), soit par les 
conseillers des coopératives (13 coopéra-
tives dans ce cas).

Le suivi des producteurs formés dans les 
CEP se fait sous la forme de visites dans 
les plantations et à domicile organisées par 
les conseillers dans les coopératives. Ces 
visites appelées « inspections » ont pour 
objectif de s’assurer que les producteurs 
formés dans ces CEP se conforment aux 
exigences des certifications. Les produc-
teurs ont droit à au moins une inspection 
durant la campagne agricole.

Depuis peu, nous observons un change-
ment dans des méthodes de conseil dans 
les dispositifs. En effet, face à l’échec 
constaté des CEP, les exportateurs tentent 
de promouvoir depuis peu une nouvelle 
approche appelée coaching. Ce constat 
apparaît à travers le discours d’un respon-
sable d’un exportateur chargé des ques-
tions de durabilité.

« Comme il trouve que nous avons com-

mencé les champs-écoles depuis quelques 

années, le producteur se dit qu’il connaît 

tout, donc plus besoin de se déplacer pour 

venir aux champs-écoles. Nous avons 

donc constaté que le taux de participa-

tion avait vraiment chuté. Il y a même des 

coopératives qui peinent à réunir plus de 

10 personnes dans les champs-écoles. 

Nous avons changé de stratégie. Nous al-

lons maintenant vers le planteur pour être 

beaucoup plus imprégnés des réalités de sa 

plantation afin de lui faire des recomman-

dations adaptées. C’est ça le coaching. »
(Le responsable durabilité  

d’un exportateur)

Selon le même responsable, le  coaching 
est mis en œuvre par les conseillers des 
coopératives. Il implique trois étapes ma-
jeures : le diagnostic de la plantation du 

producteur, la co-construction avec le pro-
ducteur d’un plan de gestion de la planta-
tion et le suivi des résultats obtenus par le 
producteur. Au moment des enquêtes, sept 
coopératives participant au programme 
de certification d’un exportateur le prati-
quaient déjà. L’autre exportateur a affirmé 
que les coopératives de son programme 
basculeront vers le coaching lors la cam-
pagne 2018-2019. Mais au-delà des dis-
cours des exportateurs et des coopératives, 
nous savons encore très peu de choses sur 
son efficacité comparée à celle des CEP.

Des mécanismes de financement 

du conseil centrés sur les exportateurs 

Nos enquêtes ont mis au jour deux types de 
mécanismes de financement des activités 
de conseil dans les dispositifs, tous basés 
sur des contrats commerciaux. Le premier 
type de mécanisme de financement est 
adossé à des contrats de commercialisation 
de cacao certifié entre les fabricants de 
chocolat et les exportateurs. Outre la quan-
tité de cacao certifié à livrer aux chocola-
tiers, le niveau de la prime de certification 
à reverser aux coopératives et aux produc-
teurs, ces contrats intègrent généralement 
des subventions des chocolatiers pour des 
activités d’appuis aux coopératives et à 
leurs membres. Ces activités portent entre 
autres sur la formation des techniciens des 
coopératives, la fourniture de plants de 
cacao, le développement de l’alphabétisa-
tion, la régulation du travail des enfants, les 
actions de développement communautaire, 
etc. Ces contrats font des exportateurs les 
implementing partner des chocolatiers et 
les « convoyeurs » des primes de certifi-
cation. Le rôle de convoyeur des primes 
suggère que les exportateurs réceptionnent 
des chocolatiers les primes à la certifica-
tion pour ensuite les reverser en partie aux 
coopératives.

Dans le second type de mécanisme, 
les exportateurs accordent des finance-
ments aux coopératives pour les aider à 
mettre en œuvre des activités de conseil en 
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contrepartie de l’obtention de la quasi-ex-
clusivité de leurs cacaos certifiés. Un ex-
trait d’un contrat de commercialisation du 
cacao certifié entre un exportateur et une 
coopérative ci-dessous met en exergue ce 
deuxième type de mécanisme financement.

« L’exportateur à travers ce partenariat 

apporte son appui technique et financier à 

la coopérative afin de l’aider à l’obtention 

de la certification. Considération prise de 

l’appui financier et technique mis en œuvre 

par (l’exportateur), pour l’obtention de la 

certification par la coopérative, celle-ci 

déclare lui accorder l’exclusivité de ses 

livraisons de cacao certifié dans la limite 

du tonnage convenu dans le plan d’appro-

visionnement. »

Ce deuxième type de mécanisme prend 
la forme de préfinancements que les ex-
portateurs accordent aux coopératives. Le 
remboursement de ces prêts se fait sur la 
prime de certification, comme le souligne 
un responsable de coopérative :

Tout est préfinancé par l’exportateur 

sur la prime, notamment les audits, le sa-

laire et le matériel pour les techniciens, et 

aussi le renforcement de leurs capacités.

(Un responsable de coopérative)

Le recouvrement des préfinancements 
accordés aux coopératives est facilité par 
la position de convoyeur de prime des 
exportateurs. Nos enquêtes révèlent deux 
mécanismes de recouvrement. Dans le pre-
mier, un prélèvement de 30 % à 40 % de la 
prime fixée par kilogramme de cacao cer-
tifié est négocié au préalable entre l’expor-
tateur et la coopérative, et inclus dans les 
contrats commerciaux. Ces prélèvements 
sont ensuite utilisés par l’exportateur 
pour financer les coopératives. Sept coo-
pératives enquêtées sont dans ce schéma. 
Dans l’autre cas, les préfinancements sont 
accordés sur la base d’un budget prévision-
nel élaboré par les coopératives en début 
de campagne et transmis à l’exportateur. 

L’exportateur accorde des financements 
aux coopératives sur la base de ce budget. 
Le montant supporté par l’exportateur est 
déduit de la prime au moment du paie-
ment. Treize coopératives enquêtées sont 
dans ce schéma.

2. Interaction entre les composantes 
du système de conseil

Cette partie analyse et discute comment 
les composantes des dispositifs de conseil 
interagissent pour expliquer leurs fonc-
tionnements.

Les dispositifs de conseils liés aux 

certifications pilotés par les exportateurs

L’analyse des dispositifs de conseil met en 
évidence le rôle dominant des exportateurs 
dans leur pilotage. Premièrement, la posi-
tion implementing partner et les appuis 
techniques et financiers directs apportés 
aux coopératives confèrent aux expor-
tateurs non seulement la légitimité pour 
sélectionner les prestataires de services 
devant intégrer les dispositifs, mais aussi 
un rôle central dans la définition des règles 
relatives à la fourniture des services.

Les coopératives, qui sont les orga-
nismes de conseil des dispositifs, n’ont 
cependant pratiquement aucune capacité 
d’influencer les choix faits par les expor-
tateurs. Cette incapacité se justifie en 
partie par le mauvais fonctionnement des 
coopératives. En effet, comme l’ont déjà 
souligné Ruf et al. (2019), nos enquêtes 
confirment que les coopératives dans les 
programmes de certification des exporta-
teurs sont des reconversions des business 
privés des pisteurs ou des traitants. Par 
exemple, interrogé sur l’origine des coopé-
ratives, un fondateur affirme ceci :

« Je fus pisteur pendant 15 ans et en 

2014 avec la nouvelle loi coopérative, je 

suis devenu la coopérative dont je suis le 

président du conseil de gestion. »
(Le président du Conseil  

d’administration d’une coopérative)
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Un autre précise également que :

« J’étais un grossiste de riz. Je ravitail-

lais les localités environnantes et en retour 

je transportais du cacao. Finalement, cela 

m’a intéressé et j’ai créé ma coopérative. »
(Le président du Conseil  

d’administration d’une coopérative) 

Dans ces types de coopératives, la 
défense des intérêts des producteurs de 
cacao n’est pas privilégiée. Seuls les inté-
rêts privés d’un groupuscule de personnes 
à la base de la création de la coopérative 
sont priorisés, à l’encontre des valeurs et 
principes coopératifs. En effet, comme le 
soulignent Ruf et al. (2019), ces coopéra-
tives sont caractérisées par une gestion fa-
miliale et peu transparente, engendrant une 
forte méfiance de la part des producteurs. 
Par ailleurs, même si elles le souhaitaient, 
les coopératives dans leur grande majorité 
n’ont pas la capacité de piloter les disposi-
tifs de conseil, car en plus d’avoir un mau-
vais fonctionnement, elles ne disposent pas 
d’une autonomie financière. Un dirigeant 
de coopérative explique cela de la manière 
suivante :

« Les coopératives n’ont pas les moyens 

de se financer elles-mêmes. En début de 

campagne, les bureaux des exportateurs 

sont remplis par les dirigeants de coopé-

ratives pour demander des financements. » 

La gouvernance des dispositifs influence 

la nature du conseil

Le renforcement des capacités des conseil-
lers des coopératives est géré par les 
exportateurs. En effet, la quasi-totalité 
des conseillers des coopératives interro-
gés a affirmé que la majorité des forma-
tions qu’ils ont reçues ont été organisées 
par les exportateurs. Les conseillers des 
coopératives bénéficient généralement 
de deux types de formation. Une for-
mation initiale juste après leurs recrute-
ments et des recyclages pour mettre à jour 

leurs connaissances. La durée moyenne 
des formations initiales est de 8 jours, 
contre 19 jours pour les formations en  
recyclage.

Une analyse détaillée des déclarations 
des conseillers des coopératives sur le 
contenu des formations qu’ils ont reçues 
révèle qu’elles couvrent une diversité de 
thèmes (figure 2). Cependant, nous pou-
vons noter qu’une priorité est accordée 
aux sujets techniques sur les exigences des 
certifications et la collecte des données, 
négligeant les sujets relatifs aux modalités 
de fourniture d’un conseil participatif, et à 
la gestion des relations interpersonnelles. 
Concernant les spécifications techniques 
des certifications, les « bonnes pratiques 
agricoles » traitant de l’amélioration de la 
productivité arrivent loin devant les bonnes 
pratiques sociales et environnementales. 
L’orientation donnée par les exportateurs 
aux compétences des conseillers des coo-
pératives influence le contenu du conseil. 
En effet, quand nous demandons aux pro-
ducteurs (n =57) de lister les enseigne-
ments techniques reçus de la certification, 
51 % de leurs réponses concernent les 
bonnes pratiques agricoles, loin devant 
les bonnes pratiques environnementales 
et sociales (respectivement 37 % et 12 %). 
Ces résultats révèlent bien que les expor-
tateurs s’inscrivent dans une stratégie non 
révélée de maximisation du profit en cher-
chant à avoir plus de cacao certifié pour 
un marché de chocolat de plus en plus  
croissant.

Un autre résultat, tout aussi important, 
est qu’au second rang des compétences 
données aux conseillers, apparaît la col-
lecte d’informations sur les producteurs 
pour le compte des exportateurs. Certes, 
il est important que les exportateurs 
comprennent mieux les réalités des pro-
ducteurs, mais il est à craindre que cette 
production de connaissances des produc-
teurs par l’industrie ne vise qu’à mieux les 
contrôler. 
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Les compétences des conseillers 

impactent la qualité des services

Les formations données aux conseillers des 
coopératives leur permettent d’acquérir de 
réelles compétences techniques sur les exi-
gences des certifications. Toutefois, même 
si les exportateurs affichent des méthodes 
de conseil participatives (CEP, visite de 
plantations, coaching), leurs mises en 
œuvre divergent fortement de leurs prin-
cipes fondamentaux. Par exemple, alors 
que le CEP est défini comme une méthode 
d’apprentissage participative dans laquelle 
le choix des sujets est fait par les produc-
teurs eux-mêmes, le conseiller ayant juste 
un rôle de facilitateur (Hagiwara et al., 
2011), nos entretiens révèlent que les 
thématiques sont définies à l’avance par 
l’ADG. Par ailleurs, les déroulés des CEP 
s’apparentent à des « cours magistraux » 
au cours desquels les producteurs parti-
cipent très rarement à la définition des su-
jets. En effet, les séances de CEP débutent 
presque toujours par un rappel des précé-
dentes séances, suivies par l’animation du 
thème du jour préalablement défini, puis 
d’une séance de questions-réponses. 

Même si les exportateurs tentent de 
promouvoir le coaching censé adapter le 
conseil aux réalités des producteurs, dans 
la pratique, il n’y a pas de véritable chan-
gement dans la posture des conseillers des 
coopératives. En effet, le coaching pré-
conise une étape de co-construction entre 
le conseiller et le producteur d’un plan 
d’action pour la gestion des plantations. 
Cependant, cette étape est généralement 
occultée par les conseillers des coopéra-
tives comme en témoignent leurs déclara-
tions lorsque nous leur demandons com-
ment ils le mettent en œuvre.

« J’entretiens le producteur sur son 

environnement immédiat (Hygiène de vie). 

Après, je vais dans sa plantation pour 

faire un diagnostic de la plantation et par 

la suite, je lui formule des recommanda-

tions. » (Conseiller 1).

« Une fois dans la plantation du produc-

teur, nous faisons le carré de densité, nous 

comptons les cabosses saines et attaquées 

dans le carré de densité, nous observons 

les non-conformités et nous les corrigeons 

ensemble. » (Conseiller 2).

Figure 2. Thématiques des formations reçues par les conseillers des coopératives

Note : les fréquences totalisent plus de 100, car les conseillers ont donné plusieurs réponses.

Source : les auteurs.
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 « J’approche le producteur pour identi-

fier les forces et les faiblesses de sa planta-

tion, en vérifiant la densité des cacaoyers. 

En fonction de la densité, je lui fais des 

recommandations. » (Conseiller 3).

Ces différentes descriptions mettent en 
évidence un conseil prescriptif dans lequel 
les producteurs sont vus comme de simples 
récepteurs de messages techniques. 

Discussions et recommandations

Les travaux sur le conseil en économie de 
services se focalisent sur les relations entre 
les prestataires de services et les clients 
(Gadrey, 1990). Les résultats de notre étude 
font apparaître les limites des conceptions 
du conseil agricole issues de l’économie 
des services. Ils montrent qu’au-delà des 
interactions entre les prestataires et les 
clients, des acteurs périphériques peuvent 
intervenir dans la fourniture du conseil et 
même influencer son contenu et sa qua-
lité. Ces résultats soulignent la nécessité 
de combiner les apports de l’économie des 
services et des systèmes d’innovation pour 
une analyse plus fine du conseil agricole. 
Les acteurs périphériques, dans notre cas, 
les exportateurs, n’interagissent pas direc-
tement avec les producteurs. Ils agissent 
plutôt comme des intermédiaires (Klerkx 
et Gildemacher, 2012) qui facilitent l’accès 
aux organismes de conseil aux ressources 
nécessaires à la fourniture du conseil. Cela 
signifie que, outre le secteur public, qui est 
encouragé à assumer un nouveau rôle de 
coordination des services de conseil (Kidd 
et al., 2000), le secteur privé pourrait éga-
lement l’assumer.

Nos résultats montrent l’importance 
des mécanismes de financement dans la 
gouvernance des dispositifs de conseil des 
activités de conseil. À la suite de Faure 

et al. (2011), nos résultats confirment les 
acteurs qui financent le conseil influent sur 
la gouvernance en cherchant à faire pré-
valoir leurs intérêts. Les coopératives qui 

sont les organismes de conseil semblent 
être dans l’incapacité de participer à 
l’orientation des services de conseil liés 
à la certification, mais il est aussi vrai-
semblable qu’elles ne tiennent pas à faire 
autre chose que de relayer les exigences 
des exportateurs. En caricaturant à peine, 
elles joueraient au bon soldat pour ne pas 
se fâcher avec leurs exportateurs et récupé-
rer l’essentiel pour elles : les primes, leur 
part de rente de la certification. Il est donc 
primordial que les institutions nationales 
et internationales d’aide au développement 
aident les producteurs-membres des coo-
pératives à contrôler leurs directions (Ruf 
et al., 2019). Il s’agit avant tout d’amener 
les producteurs à prendre une part active 
dans la gouvernance des coopératives. 
De cette première étape incontournable, 
dépendraient d’autres avancées : (i) ac-
croître la capacité des dirigeants des coo-
pératives à comprendre et à répondre aux 
besoins des producteurs, (ii) accroître le 
pouvoir de négociation des coopératives 
vis-à-vis de leurs partenaires et (iii) de les 
guider à la maîtrise de la structure de leurs 
coûts de fonctionnement, indispensable à 
l’acquisition d’une autonomie financière. 
L’acquisition de ces compétences permet-
tra aux coopératives d’être assez fortes 
et de participer pleinement aux côtés des 
exportateurs au pilotage du système de 
conseil lié à la certification.

Théoriquement, les certifications et les 
services de conseil qui y sont associés ont 
pour objectif d’aider les producteurs à 
adopter des pratiques plus responsables en 
modifiant leurs perceptions des problèmes 
sociaux et environnementaux (Ingram et 
Morris, 2007). Notre étude émet égale-
ment des doutes sur la capacité des certi-
fications et des services de conseils qui y 
sont associés à faire évoluer les pratiques 
des producteurs. Cette crainte est légitime 
pour deux raisons. La première est relative 
à l’orientation des conseils. Nos investiga-
tions montrent que les services de conseils 
dans les programmes de certification des 
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exportateurs privilégient l’augmenta-
tion de la productivité au détriment des 
aspects environnementaux et sociaux de 
la production cacaoyère, confirmant ainsi 
les conclusions antérieures de Lemeilleur 
et al. (2015). La seconde raison concerne 
la qualité des conseils. En effet, le conseil 
dans les dispositifs étudiés repose princi-
palement sur des méthodes descendantes, 
et que la coproduction du conseil n’est pas 
courante, confirmant les conclusions anté-
rieures de Gboko et al. (2020). Les ser-
vices de conseil proposés aux producteurs 
de cacao n’envisagent à aucun moment de 
prendre en compte les exigences propres 
des producteurs, notamment, en matière de 
gestion du risque et la prise en compte de la 
productivité du travail. Or ces critères clés 
pour la durabilité de l’agriculture familiale 
sont superbement ignorés par les « bonnes 
pratiques agricoles » de la certification. 
Par exemple, interdire ou même déconseil-
ler l’herbicide qui économise 12 jours de 
travail par hectare alors que le travail est 
devenu un facteur limitant, témoigne de 
l’ignorance de la certification, des exporta-
teurs et des conseillers qui transmettent ce 
conseil. Ensuite, à supposer que certaines 
techniques de la certification conseillers 
aux producteurs puissent apporter quelque 
chose de l’ordre de la durabilité, ce type 
de changement irait au-delà de l’acqui-
sition de savoirs techniques. C’est avant 
tout un processus socioculturel qui exige 
que les conseillers et les producteurs tra-
vaillent ensemble pour la construction de 
nouvelles connaissances et de nouvelles 
représentations (Vanclay, 2004). À l’évi-
dence, les conseillers n’ont pas la capacité 
de mettre en œuvre un conseil coproduit, 
car leurs formations ne mettent pas assez 
l’accent sur les sujets relatifs aux modali-
tés de fourniture participative du conseil 
et à la gestion des relations interperson-
nelles. En corollaire avec un début de 
symétrie de pouvoir entre le duo exporta-
teurs/coopératives et les producteurs, nos 

recommandations concernent naturelle-
ment la réorientation des compétences des 
techniciens des coopératives. En plus de 
la maîtrise des savoirs à obtenir par une 
diversité des sources d’informations, il est 
primordial de renforcer les compétences 
des conseillers sur les modalités de four-
niture du conseil et la gestion des rela-
tions interpersonnelles afin de dépasser la 
simple prescription de recommandations 
techniques pour renforcer de manière ho-
listique les capacités des producteurs.

*

* *

Notre étude avait pour objectif de com-
prendre les dynamiques et le fonctionne-
ment des services de conseils intégrés aux 
programmes de certification du cacao des 
exportateurs en Côte d’Ivoire. L’approche 
systémique combinée avec les apports de 
l’économie des services que nous avons 
utilisés nous a permis d’analyser plus 
finement du conseil agricole. Par cette 
analyse, nous avons pu comprendre qu’au-
delà des acteurs de l’offre et de la demande 
de conseil, des acteurs périphériques (les 
exportateurs) peuvent également piloter 
les services. Notre étude montre que ces 
services de conseils ne peuvent pas être ap-
préhendés uniquement en termes de « rela-
tion de service ». Les questions de gouver-
nance, de financement, de compétence des 
prestataires doivent être également abor-
dées. Comme le laissait présager le cadre 
théorique mobilisé, nous avons montré 
que tous ces éléments interagissent les uns 
avec les autres pour expliquer le fonction-
nement et les performances des dispositifs 
de conseil. Cette étude permet non seule-
ment de fournir des pistes d’amélioration 
des services de conseil intégrés aux certi-
fications des produits agricoles pilotés par 
des acteurs du secteur privé, mais aussi des 
éléments d’accompagnement des acteurs 
dans les pays de l’Afrique de l’Ouest quant 
à la création ou au renforcement d’un dis-
positif de conseil. ■
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